
1973 N° 6

c) si l'aéronef à bord duquel l'infraction est commise atterrit sur son
territoire avec l'auteur présumé de l'infraction se trouvant encore à
bord;

d) si l'infraction est commise à l'encontre ou à bord d'un aéronef donné
en location sans équipage à une personne qui a le siège principal de
son exploitation ou, à défaut, sa résidence permanente dans ledit État.

Tout État contractant prend également les mesures nécessaires pour
:ablir sa compétence aux fins de connaitre des infractions prévues aux
ßlnéas a, b et c du paragraphe 1- de l'article 1-, ainsi qu'au paragraphe 2 du
lême article, pour autant que ce dernier paragraphe concerne lesdites infrac-
Ons, dans le cas où l'auteur présumé de l'une d'elles se trouve sur son
r.ritoire et où ledit État ne l'extrade pas conformément à l'article 8 vers l'un
es États visés au paragraphe 1- du présent article.

La présente convention n'écarte aucune compétence pénale exercée con-
>rmément aux lois nationales.

ARTICLE 6

S'il estime que les circonstances le justifient, tout État contractant sur le
ýrritoire duquel se trouve l'auteur ou l'auteur présumé de l'infraction assure
, détention de cette personne ou prend toutes autres mesures nécessaires
Dur assurer sa présence. Cette détention et ces mesures doivent être confor-
ies à la législation dudit État; elles ne peuvent être maintenues que pendant

délai nécessaire à l'engagement de poursuites pénales ou d'une procédure
extradition.

Ledit État procède immédiatement à une enquête préliminaire en vue
'établir les faits.

Toute personne détenue en application du paragraphe 1- du présent
eticle peut communiquer immédiatement avec le plus proche représentant

1alifié de l'État dont elle a la nationalité; toutes facilités lui sont accordées à
ýtte fin.

Lorsqu'un État a mis une personne en détention conformément aux dispo-
tions du présent article, il avise immédiatement de cette détention, ainsi que
es circonstances qui la justifient, les États mentionnés au paragraphe 1- de
article 5, l'État dont la personne détenu a la nationalité et, s'il le juge
PPortun, tous autres États intéressés. L'État qui procède à l'enquête prélimi-
Rire visée au paragraphe 2 du présent article en communique rapidement les
knclusions auxdits États et leur indique s'il entend exercer sa compétence.

ARTICLE 7

L'État contractant sur le territoire duquel l'auteur présumé de l'une des
'fractions est découvert, s'il n'extrade pas ce dernier, soumet l'affaire, sans
LIaune exception et que l'infraction ait ou non été commise sur son territoire,
ses autorités compétentes pour l'exercice de l'action pénale. Ces autorités

renient leur décision dans les mêmes conditions que pour toute infraction
e droit commun de caractère grave conformément aux lois de cet État.

ARTICLE 8

Les infractions sont de plein droit comprises comme cas d'extradition
ans tout traité d'extradition conclu entre États contractants. Les États con-


